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Au lendemain de l’exclusion d’Alexandre
Barro Chambrier, Jonathan Ignoumba et
Michel Menga, le président de la Commis-
sion permanente de discipline du Parti dé-
mocratique gabonais (PDG), Emmanuel
Nze Bekale, a fait une déclaration, hier,
dans laquelle il est revenu sur la cacopho-
nie créée au sein de sa formation politique
par l'existence des deux courants, le Mo-
gabo et "Héritage et modernité", leur dis-
solution, les initiatives prises et les rappels
à l'ordre pour ramener tout le monde dans
les rangs.

l’union. Monsieur le président,
quelle procédure a été suivie avant l’ex-
clusion de ces trois militants ?
Emmanuel NZE BEKALE: J’ai fait exprèsde vous rappeler l’historique qui aconsisté d’abord par une lettre noti!iéeaux deux mouvements, déposée en mainspropres. Contrairement au Mouvementgabonais pour Ali Bongo Ondimba (Mo‐gabo) qui, depuis la noti!ication écrite, acessé ses activités et s’en est tenu aux sta‐tuts du parti, l’autre mouvement, en l’oc‐currence Héritage et Modernité, acontinué à se manifester. J’ai rappelé qu’ilsagissaient parfois de manière trèsbruyante, d’autres fois de manière plusdiscrète. Ce qui m’a amené à recevoir cettefois là le leader de leur groupe. Je l’ai reçuavec mon vice‐président, et cette rencon‐

tre a été con!irmée par une noti!icationpour leur rappeler le contenu de notre en‐tretien, qui était à nouveau, de rester dansla ligne du parti et de nourrir le débat ausein de ses instances. J'ai ajouté dans cettelettre que faire autrement serait considérécomme faire !i de la discipline. Malheu‐reusement, c’est ce qui s’est passé. Ils ontcontinué à s’exprimer. Et de manière forteet publique, donnant ainsi l’impression debraver l’autorité des instances du parti. Etla manifestation organisée hier (jeudi,NDLR) par ces anciens camarades a mon‐tré au grand jour leur intelligence avecl'adversaire. Ce qui n'a fait que renforcerle bien‐fondé de leur exclusion.
Ont-ils été entendus avant leur exclu-
sion ? Non! les faits étaient tellement patents etpublics qu’on ne pouvait plus donner uneconvocation express supplémentaire. Onne voit donc pas ce qu’une concertationpouvait donner avec ces camarades. D’ail‐leurs, ils étaient tellement engagés dansune logique que tout rappel à l’ordre nesemblait plus opérer.
Qu’adviendra-t-il des députés PDG
ayant répondu à leur invitation jeudi
dernier?Pour le moment, l’exclusion prononcéeconcerne trois camarades. Et la décisionrappelle que fort de cette exclusion, ilsperdent leurs droits obtenus en tant quemilitant du PDG. La suite des événementsest encore devant nous. Pour le moment,nous sommes concentrés sur la prépara‐

tion et la tenue du congrès de demain (au‐jourd’hui, NDLR). Après ce grand événe‐ment, nous verrons la suite à donner àceux qui continuent à braver l’autorité duparti. Et les faits étant avérés, certains ca‐dres du parti qui ont pris part à cette ma‐nifestation verront le sort qui peut leurêtre réservé.
Les exclus ont-ils la possibilité d’intro-
duire des recours ?Absolument. C’est prévu par nos statuts.L’article 23 le dit expressément : ‘’Tout mi-
litant ayant perdu la qualité de membre,
peut être réintégré à sa demande, sous ré-
serves des dispositions des statuts’’. C’est

pour cela que devant une telle situation, ily a deux positions. Il y a ce qu’on appelleles faucons et les colombes. En tant queresponsable de la discipline, donc organerégulateur, je préfère m’en tenir à une desvertus cardinales du parti, qu’est le dia‐logue. Mais, on ne peut pas dialoguer seul.Le parti reste toujours ouvert au dialogue,d’autant que les camarades concernés lesouhaitent. Malheureusement, nousconstatons aujourd’hui qu’ils font dansl’affrontement et le bras de fer. Mais,comme on dit que la nuit porte conseil, sid’aventure certains d’entre eux estimentque leur place reste au sein de la maison,dans ce cas, celle‐ci leur reste ouverte.

…Emmanuel Nze Bekale : «Nous constatons aujourd’hui qu’ils
font dans l’affrontement et le bras de fer»

Entretien avec le président de la Commission permanente discipline…

Propos recueillis par V.N. & M.A.M.
Libreville/Gabon

Me Francis Nkea Ndzigue,un des rédacteurs des sta‐tuts du Parti démocratiquegabonais (PDG), est revenu,hier, sur la sortie, jeudi der‐nier, du Mouvement ''Héri‐tage et Modernité'' conduitpar Alexandre Barro Cham‐brier, Michel Menga et Jo‐nathan Ignoungou, tousdéputés du PDG, mais ex‐clus mercredi dernier.Au cours de leur sortie, lestrois élus sanctionnés, ontentre autres, dénoncé lenon‐respect des procé‐dures en matière d'exclu‐sion. Sur ce point, l'avocat

estime qu'"au lieu de se ré-
pandre de cette manière, ils
auraient dû formuler des re-
cours, même si ces recours
n'auraient rien changé."Citant l'article 22 des sta‐tuts, l'avocat souligne : ''La
démission ou l'exclusion dé-
!initive entraîne automati-
quement la perte par
l'intéressé de tous avan-
tages liés à sa qualité de mi-
litant du parti et membre de
ses instances''. Occasionpour lui de rappeler : ''Le
PDG comprend les organes
exécutifs, les organes délibé-
rants, les organes consulta-
tifs et les organes
spéci!iques. Ce sont eux qui
peuvent agir au nom du
parti''.

S'agissant du projet desanimateurs du mouvement"Héritage et Modernité deprésenter un candidat à laprochaine Présidentiellesous le label, "PDG Héritageet Modernité", Me Nkearéagit : "Le PDG admet et
encourage en son sein le
débat contradictoire d'idées
tout en interdisant la consti-
tution d'identités spéci-
!iques organisées et de
courants. Ceux qui ont agi
ont déjà perdu la qualité de
membre et n'ont plus le
droit de parler au nom du
PDG selon l'article 19". Et Francis Nkea de mena‐cer : "Si ce mouvement
s'obstine encore à parler au
nom du PDG, nous n'ex-

cluons pas l'étape des pour-
suites judiciaires, car sur le
plan du droit commun, il
s'agit d'un trouble manifes-
tement illicite que le Juge
des référés de l'Ordre judi-
ciaire peut faire cesser,
s'agissant d'un parti poli-
tique. Outre cela, des me-
sures complémentaires
peuvent être ordonnées en
vue de l'exécution de la dé-
cision, notamment des as-
treintes ainsi que
l’assistance de la force pu-
blique''.Non sans envisager la sanc‐tion à l'encontre despdgistes présents, jeudi, audomaine du Dr Eloi Ra‐handi Chambrier.

Me Francis Nkea Ndzigue : ''Le PDG n'admet aucune identité spécifique''

F-K-O.M
Libreville/Gabon

Emmanuel Nze Bekale, président de la Commission permanente de discipline du
PDG: "les portes du PDG restent ouvertes".
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AU moment où le PDG quivient d'exclure, conformé‐ment aux statuts, certainsde ses cadres et militants,tient, aujourd'hui, soncongrès dans le cadre del'investiture de son cham‐pion, Ali Bongo Ondimba, àl'élection présidentielled'août prochain, beaucoupdevraient avoir à l'esprit lerespect des textes pour ga‐rantir l'unité de la forma‐tion politique créée le 12

mars 1968. Et surtout per‐mettre à l'ancien parti desmasses de continuer à do‐miner la politique gabo‐naise.Si la discipline est l'apanagede tout militant, la dé‐marche qui consiste àconfondre débat et attitudesubversive, est à proscrire.Au PDG, les statuts sontclairs en leur article 154.«Tout manquement d'un mi-
litant du parti à ses obliga-
tions est constitutif d'une
faute susceptible de sanc-
tions mineures ou ma-
jeures», stipule‐t‐il. Aucentre de tout militantisme,

cette disposition, tout mili‐tant est tenu de la respecter.Dans le cas contraire, lesresponsables du parti sedoivent d'agir. Et contraire‐ment à ce qui est dit, les dis‐positions statutaires ont étébel et bien respectéesconcernant les exclusionsde Hugues AlexandreBarro‐Chambrier, MichelMenga et JonathanIgnoumba. Ces derniers ontainsi écopé des sanctionsmajeures. Elles procèdententre autres : «de tout acte
contraire à la probité ; de
l'atteinte à l'unité du parti, à
la sécurité et à l'ordre public

; de l’intelligence avec l'ad-
versaire et les éléments sub-
versifs ; de l'inobservation
des prescriptions prévues
aux articles 7, 8, 10 et 11». De par leurs activités ausein du courant "Héritage etModernité", il était dif!icileque les bannis échappent àla sentence. Vu ainsi, ils sontdonc nombreux à être sousle coup des menaces d'ex‐clusion. Ce n'est un secretpour personne, les partantsbéné!icient encore de cer‐tains soutiens au PDG. Et lasortie organisée par ceux‐cidans la foulée de leur exclu‐sion, a démontré que «le

vers» était encore dans lefruit. Des élus nationauxn'ont pas manqué d'af!icherleur solidarité aux «déchus».Au point qu'il ne serait doncpas surprenant de voir d'au‐tres «camarades militants»suivre leurs compagnonsdans leur déchéance.Les enjeux électoraux, quien appellent à resserrer lesrangs, commandent le res‐pect des textes a!in de ga‐rantir la victoire de leurcandidat à l'élection prési‐dentielle de cette année.L'ombre d'une contestationd'un fait pourtant plausible,la candidature unique in‐

carnée par l'actuel prési‐dent du parti et de la Répu‐blique, ne devrait prospérerdans un cadre militantobéissant à des règles pré‐cises. C'est donc l'heure demiliter autour d'une dyna‐mique unitaire susceptiblede renforcer l'adhésion duplus grand nombre des po‐pulations au projet poli‐tique de leur candidat. D'oùl'obligation d'une disciplinedont l'objectif est de main‐tenir le cap face auxéchéances électorales àvenir. La Présidentielle no‐tamment.

La discipline pour maintenir le cap !

Jonas OSSOMBEY
Libreville/Gabon

Me Francis Nkea Ndzigue :"Les membres de "Héri-
tage et Modernité'' n'ont plus le droit de parler au

nom du parti. Les textes sont clairs".
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